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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant :

« Le projet de décret est soumis aux organisations syndicales de salariés et aux organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel avant 
publication. Si les mesures d’application envisagées ont pour effet de faire varier, au cours de la 
durée de validité des dites mesures, la durée d’activité antérieure nécessaire à l’octroi de l’allocation 
d’assurance mentionnée à l’article L. 5422-1 dudit code ou la période de référence prise en compte 
pour évaluer la durée d’activité antérieure, alors les organisations syndicales de salariés et les 
organisations professionnelles d’employeurs émettent un avis consultatif dans un délai de deux ans. 
La transmission de l’avis au Gouvernement marque la fin de la concertation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rendre toute sa place au dialogue social dans l’élaboration des règles du 
régime de l’assurance chômage. Si le décret conduit à la modulation des durées de travail 
nécessaires à l’ouverture de droits, ou bien de la période de référence pendant laquelle ces durées 
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sont comptabilisées, les partenaires sociaux auraient deux ans pour émettre un avis consultatif dans 
le cadre de la concertation préalable prévue par l’article premier.

La réforme du précédent quinquennat était une première lame : le durcissement des conditions 
d’ouverture et de recharge des droits a retardé l’ouverture de droits pour presque 500 000 
travailleurs. Mais le Gouvernement veut aller encore plus loin dans la limitation à l’accès à 
l’indemnisation chômage en modulant en fonction de la conjoncture la durée des périodes de travail 
nécessaires à l’obtention de droits. 
Le Gouvernement estime en effet que le chômage est un choix de confort pour des personnes qui 
alternent contrats courts et chômage. En réalité, le département des études du ministère du Travail, 
la DARES, montre que le recours massif à des contrats courts s’explique notamment par « une 
gestion à l’économie des ressources humaines et un manque de personnel permanent » ainsi que des 
besoins ponctuels générés par « des conditions de travail difficiles et la mise en tension d’équipes 
permanentes qui ne peuvent absorber la charge de travail de salariés en congés, malades ou 
démissionnaires ». Les secteurs principaux de l’intermittence ne veulent pas embaucher en CDI, 
mais c’est aux salariés qu’on fait porter la responsabilité.

Contre cette logique absurde qui culpabilise les chômeurs et déresponsabilise les employeurs, nous 
proposons que la concertation se prolonge jusqu’à ce que les partenaires sociaux transmettent un 
avis au Gouvernement, au maximum deux ans plus tard, si le décret contient de telles mesures. La 
transmission de l’avis au Gouvernement marque la fin de la concertation.


